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La présente note de conjoncture économique décrit les développements économiques 

récents ayant caractérisé tant l’économie mondiale que nationale au cours de la période du 

12 au 19 juillet 2024. 

 

I. ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE EXTERIEUR 

L’environnement extérieur est resté marqué par la stabilisation de l’économie mondiale, 

traduite par le raffermissement de l’activité et du commerce mondial, et ce, en dépit du 

ralentissement du rythme de la décélération de l'inflation. D’après les perspectives de 

l’économie mondiale de juillet 2024, le FMI table sur une croissance de 3,2 % et 3,5 %, 

respectivement en 2024 et 2025.  

Dans les économies avancées, la croissance devrait converger au cours des prochains 

trimestres. En moyenne, l’activité devrait progresser de 1,7 % en 2024, soit son niveau de 

2023, avant d’enregistrer une légère augmentation de 1,8 % en 2025.  

Concernant les économies émergentes et en développement, elles restent les principaux 

moteurs de la croissance mondiale, portées par la Chine et l’inde avec des taux de croissance 

respectifs de 5,0 % et 7,0 % en 2024. Cette forte progression de l’activité économique dans 

ces deux pays est soutenue par la hausse de la consommation privée et la vigueur des 

exportations, particulièrement en Chine.  

S’agissant du marché des biens et services le taux d’inflation devrait se situer à 5,9 % contre 

6,7 % en 2023. Toutefois, il convient de relever que ces derniers mois, il s’observe un 

ralentissement de la désinflation, expliqué par une évolution divergente des prix des services 

et des biens. En effet, l’inflation dans les services reste plus élevée, alors qu’elle a 

fortement ralenti pour les biens. 

Ce ralentissement de la désinflation et les défis budgétaires, constituent les principaux 

risques baissiers pesant sur les perspectives de l’économie mondiale à court terme. Dans ce 

contexte, le FMI exhorte les dirigeants à s’atteler à deux tâches principales, à savoir : (i) 

persévérer dans le rétablissement de la stabilité des prix et (ii) s’attaquer aux 

séquelles des récentes crises, notamment en reconstituant les marges budgétaires et en 

renforçant la coopération internationale. 

 

II. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE INTÉRIEUR 

Le maintien de l’orientation restrictive des politiques monétaire et budgétaire continue de 

contribuer à la préservation de la stabilité macroéconomique observée depuis ces dernières 

semaines sur les principaux marchés. 

 

2.1. Secteur réel 

L’économie congolaise devrait rester sur le sentier d’une croissance soutenue et supérieure 

à la moyenne de l’Afrique Subsaharienne. En outre, le renforcement des mesures de 

stabilisation engagées depuis le mois de juillet 2023 devrait contribuer au ralentissement de 

l’inflation en 2024 par rapport à l’année précédente.  
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2.1.1. Activité économique 

Les prévisions renseignent un taux de croissance de 4,7 % en 2024 contre 5,3 % prévue 

initialement.  

Dans un contexte de ralentissement des prix intérieurs comparativement à l’année 

précédente, les activités non extractives seront soutenues notamment par la poursuite de 

la mise en œuvre des programmes du Gouvernement, notamment le PDL-145T, ainsi que la 

bonne tenue des industries manufacturières et du commerce. 

Graphique 1. Évolution de la croissance du PIB réel (%) 

 
  Source : Cadrage FMI. 
 

2.1.2. Baromètre de conjoncture 

Au mois de juin, les résultats de l’enquête d’opinions renseignent une consolidation de la 

confiance des chefs d’entreprises quant aux perspectives économiques de l’économie 

nationale. Cette consolidation s’est traduite par un solde global d’opinions établi à 35,9 % 

au mois de juin contre 35,2 % le mois précédent, en augmentation pour le huitième mois 

consécutif. 

Cette évolution tient principalement de l’optimisme affiché par les chefs d’entreprises 

évoluant dans différentes branches d’activités, et principalement ceux de la branche 

« Extraction minière ».  

Graphique 2. Évolution du solde global d’opinions de chefs d’entreprises (%) 

Source : Banque Centrale du Congo. 
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2.1.3. Marché des biens et services 

L’inflation a ralenti pour la deuxième semaine consécutive, après une hausse enregistrée à 

la première semaine du mois de juillet courant. En effet, au cours de la troisième semaine 

de juillet 2024, le taux d’inflation hebdomadaire s’est établi à 0,15 % contre 0,31 % la 

semaine précédente, portant l’inflation cumulée à 8,32 %. Ce ralentissement du rythme de 

formation des prix est expliqué notamment par la relative stabilité enregistrée sur le marché 

des changes, conjuguée à la tendance baissière des prix mondiaux des produits agricoles. 

Les fonctions de consommation ayant contribué à l’inflation hebdomadaire sont notamment 

: « Produits alimentaires et boissons non alcoolisées », dont la contribution à l’indice global 

est de 68,24 %, suivi de « Biens et services divers », « Restaurants et hôtels », « Meubles, 

articles de ménage et entretien courant de la maison », et « Santé », lesquels ont enregistré 

des contributions respectives de 8,94 %, 6,78 %, 4,33 % et 3,89%, d’une semaine à l’autre. 

Graphique 3. Évolution du taux d’inflation hebdomadaire 2023-2024 

Source : Banque Centrale du Congo. 

En glissement annuel, le taux d’inflation se situe à 15,26 % venant de 15,30 % la semaine 

précédente et 23,8 % à fin décembre 2023. En annualisé, il s’établit à 15,40 % contre une 

cible annuelle de 11,3 %. 

2.2. Finances Publiques  

La gestion des finances publiques reste marquée par l’effort de mobilisation des régies 

financières comparativement aux prévisions budgétaires et celles retenues dans le cadre des 

contrats de performance.  

Pour le mois de juillet courant, le plan de trésorerie de l’Etat table sur la réalisation d’un 

excédent de 71,8 milliards de CDF, en raison des recettes attendues au titre de paiement 

du 1er acompte provisionnel de l’impôt sur les bénéfices et profits (IBP), dans un contexte 

de rationnement de la dépense publique. Les recettes attendues s’élèvent à 2.762,7 

milliards de CDF et les dépenses à exécuter se situent à 2.690,9 milliards. 

2.2.1. Situation comparée des finances publiques en 2023 et 2024 

Au premier semestre 2024, le solde hors dons budgétaires renseigne un excédent de 82,2 

milliards de CDF contre un déficit de 653,4 milliards à la période correspondante de 2023. 
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Graphique 4. Evolution des soldes du Trésor hors dons budgétaires (en milliards de CDF) 
 

     
 Source : BCC, sur base du Plan de Trésorerie de l’Etat du Ministère des Finances (DGTCP).  
 

Les recettes collectées, hors dons budgétaires, ont progressé par rapport à leur niveau de 

l’année précédente. En effet, elles se sont établies à 12.517,5 milliards de CDF à fin juin 

2024 contre 8.649,7 milliards à la période correspondante de 2023. 

Graphique 5. Evolution des recettes et dépenses publiques (en milliards de CDF) 

 

  Source : BCC sur base des données PTR du secteur public (DTO/Min. Finances). 

 

Le solde budgétaire intérieur est passé d’un déficit de 434,6 milliards de CDF à un excédent 

de 154,6 milliards.  

2.2.2. Exécution du plan de trésorerie de l’Etat au 12 juillet 2024 

En rythme mensuel, au 19 juillet 2024, l’exécution du plan de trésorerie de l’Etat s’est 

clôturée par un déficit de 77,9 milliards de CDF, couvert entièrement par une partie de la 

marge de trésorerie antérieurement constituée. Cette situation pourrait s’améliorer avec 

les ressources attendues au cours de cette échéance fiscale.  

Il importe de relever que dans un contexte d’émission nette négative, les titres publics échus 

ont été remboursés à hauteur de 195,7 milliards de CDF grâce également à la marge de 

trésorerie pré-rappelée. 

 Evolution mensuelle des recettes au 19 juillet 2024 
 

Les régies financières ont mobilisé 1.236,0 milliards, dégageant ainsi un taux de réalisation 

de 44,7 % par rapport aux prévisions mensuelles.  
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L’analyse par poste des ressources mobilisées montre que les recettes tirées des impôts 

directs et indirects (DGI) se sont chiffrées à 671,1 milliards de CDF contre une 

programmation de 1.839,0 milliards.  

Les recettes provenant des droits d’entrée et de sortie ainsi que des accises (DGDA) se sont 

établies à 333,4 milliards de CDF contre un montant prévisionnel de 574,9 milliards. Quant 

aux recettes provenant de la parafiscalité, sous l’encadrement de la DGRAD, elles se sont 

chiffrées à 231,2 milliards de CDF contre une projection de 332,5 milliards.  

En termes de contribution, il y a lieu de souligner que les trois régies financières, à savoir : 

la DGI, la DGDA et la DGRAD ont mobilisé, respectivement 54,0 %, 27,0 % et 19,0 % du total 

des recettes.  

Graphique 6. Contribution des régies financières au 19 juillet 2024 

 
Source : BCC sur base des données PTR du secteur public (DTO/Min. Finances) 

   

 Evolution mensuelle des dépenses au 19 juillet 2024 
 

Les dépenses publiques, intégrant l’amortissement de la dette, ont été exécutées à hauteur 

de 1.313,9 milliards de CDF, soit un taux d’exécution de 48,8 %.  

Les dépenses courantes ont atteint 914,0 milliards de CDF, impulsées principalement par le 

début de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat avec un import de 429,2 milliards de 

CDF, représentant 63,7 % de la masse salariale du mois.  

Les décaissements relatifs aux frais de fonctionnement des institutions et ministères ainsi 

qu’aux subventions ont atteint, respectivement 241,8 milliards de CDF et 175,5 milliards.  

Les dépenses en capital ont été exécutées à hauteur de 318,3 milliards de CDF contre un 

montant prévisionnel de 567,1 milliards pour le mois.  

En cumul annuel, au 19 juillet 2024, la balance des opérations financières de l’Etat indique 

un excédent de trésorerie de 438,7 milliards de CDF. En excluant l’appui budgétaire estimé 

à 434,4 milliards de CDF, le Trésor dégagerait un excédent de 4,3 milliards. Les recettes 

publiques cumulées ont atteint 14.187,9 milliards de CDF et les dépenses 13.749,2 milliards. 
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2.2.2. Situation des Bons et Obligations du Trésor 

Sur le marché intérieur de la dette, les résultats de l’adjudication du 16 juillet 2024 

renseignent que le Trésor a levé 43,0 milliards de CDF au titre d’Obligations du Trésor 

indexées d’une maturité de 1 an et 6 mois. Le taux de couverture a été de 168,1 %.  

A la même date, le Gouvernement a également levé 18,5 millions de USD au titre 

d’Obligations du Trésor en dollar américain d’une maturité de 1 an et 6 mois. Le taux de 

couverture a été de 37,1 %.  

Concernant les remboursements des titres échus, il y a lieu de souligner qu’au 19 juillet 

2024, le Trésor a globalement remboursé 1.520,9 milliards de CDF dont 1.000,0 milliards des 

Bons du Trésor et 520,9 milliards d’Obligations du Trésor.  

Par ailleurs, avec les deux séances d’adjudication, l’encours global des titres publics a été 

porté à 1.887,1 milliards de CDF. 

2.3. Secteur extérieur 

Au cours de la semaine sous analyse, le secteur extérieur a été marqué par les faits ci-après : 

(i) stabilité du taux de change sur les deux segments du marché, (ii) baisse hebdomadaire 

des réserves internationales, expliquée par les interventions de la Banque sur le marché et 

(iii) la poursuite de la tendance baissière des prix des produits intéressant l’économie 

congolaise tels que le pétrole et le cuivre.   

2.3.1. Marché des changes et réserves internationales 

Au 19 juillet 2024, le dollar américain s’est échangé contre 2.833,25 CDF à l’indicatif, 

indiquant une appréciation de la monnaie nationale de 0,25 % par rapport à la semaine 

précédente. Au parallèle, le Franc congolais s’est apprécié de 0,68 %, le taux de change 

s’établissant à 2.856,88 CDF le dollar américain.  

Dans les grandes villes, le taux de change moyen s’est situé à 2.853,27 CDF, soit un niveau 

de dépréciation hebdomadaire de 0,11 %.    

Les réserves internationales se sont fi xées à 5.915,60 millions de USD au 17 juillet 2024, 

affichant une consommation de 194,27 millions en rythme hebdomadaire. Ce niveau 

correspond à 3,20 mois d’importations des biens et services.  

2.3.2. Évolution des cours des produits de base 

Au 18 juillet 2024, le prix du pétrole a enregistré une baisse hebdomadaire de 1,44 %, se 

fixant à 84,9 USD le baril. Comparé à son niveau de décembre 2023, le prix du pétrole indique 

une hausse de 9,0 %. 

De même, le prix du cuivre s’est situé à 9.367,50 USD la tonne, en baisse de 3,9 %, alors 

qu’en rythme annuel, il a augmenté de 9,89 %. S’agissant du cours du cobalt, il s’est 

maintenu à son niveau de la semaine précédente, soit 26.489,00 USD. 

Quant au prix de l’or, il s’est accru de 3,7 %, atteignant un pic historique soit 2.469,1 USD 

l’once. Cette hausse est influencée par la persistance des incertitudes liées aux tensions 

géopolitiques, conjuguée à l'appétit des banques centrales (Russie, Chine et Pays du golfe) 

pour cet actif refuge. Sur les douze derniers mois, le cours de l’or a progressé de 26,4 %. 

S’agissant des cours des produits agricoles, les prix du riz et du blé ont chuté respectivement 

de 2,0 % et 6,3 %, se situant à 314,9 USD et 195,7 USD. Ces baisses sont imputables aux (i) 
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récoltes abondantes des produits céréaliers, (ii) conditions climatiques favorables et (iii)  

stocks élevés à la suite de l’abondance de l’offre venant de la Russie. Comparés à fin 

décembre 2023, ces cours indiquent des baisses respectives de 18,73 % et 14,32 %.  

2.3.3. Balance des biens  

A fin juin 2024, le compte des biens affiche un excédent cumulé de 5.389,82 millions de USD 

contre un déficit de 330,31 millions réalisé en juin 2023. Rapproché au PIB, ce solde 

représente 7,6 % contre un déficit 0,5 % une année plus tôt. 

2.4. Secteur Monétaire 

Au cours de la période sous analyse, le dispositif instrumental de la politique monétaire a 

été maintenu. Toutefois, il a été observé une injection de la liquidité à travers le Bon BCC.  

2.4.1. Marché monétaire 

Au cours de la semaine sous étude, le guichet des prêts à court terme n’a enregistré aucune 

opération contre un volume de 25,0 milliards de CDF le mois précédent. Cette situation 

s’explique par le maintien d’un niveau élevé de la liquidité bancaire, avec le pic atteint au 

mois de mai. En cumul annuel au 19 juillet 2024, il affiche un volume d’opérations de 568,2 

milliards.  

Par contre, le guichet des facilités permanentes a enregistré un volume hebdomadaire des 

transactions de 120,0 milliards. En cumul mensuel et annuel, il affiche des volumes 

respectifs de 120,0 milliards et de 5.340,0 milliards de CDF. L’année précédente, il s’est 

observé un volume d’opérations exceptionnel de 21.569,7 milliards.  

Le marché interbancaire n’a pas enregistré d’opérations durant la semaine sous étude, 

contre un volume d’opérations de 50,0 milliards de CDF le mois précédent. En cumul annuel, 

au 19 juillet 2024, il se dégage un volume d’opérations de 241,0 milliards.  

Les taux d’intérêt appliqués sur les différents guichets se sont situés entre 25,0 % sur le 

marché interbancaire et des prêts à court terme et 26,0 % sur celui des facilités 

permanentes. 

Graphique 7. Évolution mensuelle du marché monétaire (En milliards de CDF) 
 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 

 

 

0

1 000

2 000

3 000

4 000

5 000

6 000

40 10 50 53 25 20 70 30 59 15 17 50 0

1 926,7

4 962

1 351

2 774

5 104 4 822

2 867

208 237 248

1 355

305 120

MIB PCT FP



 

9 

2.4.2. Dynamisme de l’activité bancaire 

A fin juin 2024, les dépôts de la clientèle, dans le bilan consolidé du secteur bancaire, se 

sont situés à 13.405,1 millions de USD, traduisant une hausse mensuelle de 4,1 %. Par 

structure des monnaies, les dépôts en USD ont accusé une progression mensuelle de 5,3 % 

contre un recul de 7,0 % pour ceux en CDF. Il sied de signaler que les dépôts bancaires 

restent dominés par ceux en devises représentant 90,9 % du total des dépôts. Ceux en 

monnaies nationales ne représentent que 9,1 %.  

En outre, la composition de dépôts a été principalement dominée par les dépôts des 

entreprises privées, des ménages et ceux des entreprises publiques qui ont représenté 

respectivement 34,2 % ; 32,6 % et 11,0 % du total, suivis de ceux des petites et moyennes 

entreprises, des ISBLM et de l’Administration publique. Quant à la répartition par provinces, 

les dépôts bancaires sont plus collectés dans la ville province de Kinshasa avec 66,74 % du 

total, suivis des provinces du Haut-Katanga, Lualaba, Nord Kivu, Sud-Kivu et Kongo Central 

qui représentent respectivement 20,16 %, 4,18 %, 2,87 %, 1,52 % et 1,55 %. 

Pour rappel, en 2023, les dépôts de la clientèle se sont accrus de 4,0 % pour s’établir à 

12.031,4 millions de USD à fin décembre 2023. 

Par ailleurs, les crédits bruts affichent une croissance mensuelle de 5,5 %, s’établissant à 

8.210,1 millions de USD contre un niveau de 7.782,3 millions à fin mai 2024. Cette situation 

résulte principalement des crédits octroyés aux entreprises privées, ménages et entreprises 

publiques. Quant à la ventilation par monnaie, les crédits bancaires en USD affichent une 

croissance mensuelle de 6,6 % alors que ceux en monnaie nationale ont enregistré une baisse 

mensuelle de 0,1 %.   

2.4.3. Les fourchettes d’appels d’offres du bon BCC  

Il s’est observé une injection de la liquidité au cours de la semaine sous étude.  En effet, la 

Banque Centrale a lancé un appel d’offres le 17 juillet 2024, situant les bornes supérieures 

des fourchettes à : 600,0 milliards de CDF sur le Bon BCC à 7 jours, 120,0 milliards sur le Bon 

BCC à 28 jours et 50 milliards sur le Bon BCC à 84 jours. Lors de la séance d’adjudication, 

les souscriptions reçues et retenues ont porté sur les trois maturités de 7, 28 et 84 jours, à 

hauteur de 265,0 milliards de CDF, 11,8 milliards et 10,0 milliards, respectivement. 

Tableau 1. Résultats de la séance d’adjudication du mercredi 17 juillet 2024 
(en milliards de CDF) 
 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 
 

Ainsi, l’encours du Bon BCC s’est situé à 479,8 milliards de CDF contre 613,0 milliards à la 

semaine précédente, traduisant une injection hebdomadaire de la liquidité de 133,2 

milliards.  

Cet encours est réparti de la manière suivante : 265,0 milliards de CDF pour la maturité à 7 

jours, 171,8 milliards pour celle à 28 jours et 43,0 milliards pour celle à 84 jours. Au 17 

juillet 2024, les charges du Bon BCC ont atteint 34.680,75 millions de CDF. 

Bornes supérieures des Fourchettes 

proposées 
Soumissions Reçues Soumissions Retenues 

Bon BCC à 7 jours 600,0 265,0 265,0

Bon BCC à 28 jours 120,0 11,8 11,8

Bon BCC à 84 jours 50,0 10,0 10,0
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Il convient de relever que n’eut-été l’action via le bon BCC qui a ponctionné 479,8 milliards 

de CDF, la liquidité en monnaie nationale aurait dépassé 1.370,0 milliards de CDF. 

Graphique 8. Évolution de l’encours des Bons BCC (en milliards de CDF) 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 

------------------------------------------------------------ 
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Tableau 2. Évolution du taux d’inflation (en %) 

 

Source : INS 

 

Mois et 

semaine

Inflation 

hebdomadaire 

Inflation 

cumulée

Inflation 

annualisée

Inflation 

mensuelle

Inflation en 

Glissement 

annuel

janv-23 2,54

I 0,17 0,17 9,48 13,27

II 1,35 1,53 48,28 14,69

III 0,76 2,30 48,38 15,37

IV 0,24 2,54 38,63 15,47

févr-23 1,59

I 0,23 2,78 33,00 15,60

II 0,17 2,95 28,68 15,67

III 0,61 3,58 29,86 16,27

IV 0,57 4,17 30,45 16,82

mars-23 1,47

I 0,27 4,46 28,68 17,00

II 0,27 4,74 27,23 17,08

III 0,38 5,14 26,72 17,04

IV 0,30 5,46 25,88 17,01

V 0,24 5,71 24,88 16,89

avr-23 1,01

I 0,28 6,00 24,18 16,70

II 0,15 6,16 23,02 16,64

III 0,20 6,37 22,24 16,64

IV 0,38 6,78 22,22 16,87

mai-23 0,79

I 0,21 7,01 21,61 16,90

II 0,20 7,22 21,02 16,87

III 0,20 7,44 20,51 16,77

IV 0,17 7,63 19,96 16,57

juin-23 2,29

I 0,23 7,88 19,63 16,42

II 0,50 8,42 20,06 16,73

III 0,70 9,18 20,97 17,29

IV 0,24 9,44 20,65 17,30

V 0,59 10,09 21,20 17,70

juil-23 5,79

I 1,38 11,61 23,55 19,02

II 4,01 16,08 31,91 23,48

III 0,18 16,30 31,09 23,43

IV 0,15 16,47 30,25 23,34

déc-23 1,65

IV 0,55 23,75 23,75 23,75

janv-24 1,38

I 0,13 0,13 7,25 23,70

II 0,75 0,88 25,66 22,97

III 0,16 1,05 19,79 22,23

IV 0,33 1,38 19,44 22,34

févr-24 1,33

I 0,20 1,58 17,69 22,30

II 0,39 1,97 18,43 22,57

III 0,33 2,31 18,50 22,24

IV 0,18 2,49 17,36 21,75

V 0,23 2,73 16,82 21,70

mars-24 1,05

I 0,14 2,87 15,87 21,54

II 0,17 3,05 15,25 21,29

III 0,33 3,39 15,53 21,32

IV 0,40 3,80 16,11 21,52

avr-24 0,72

I 0,13 3,94 15,44 21,34

II 0,15 4,09 14,92 21,34

III 0,12 4,22 14,38 21,25

IV 0,32 4,55 14,59 21,17

mai-24 1,45

I 0,25 4,81 14,54 21,21

II 0,24 5,07 14,48 21,26

III 0,30 5,38 14,60 21,38

IV 0,48 5,88 15,21 21,75

V 0,18 6,07 14,95 21,68

juin-24 1,25

I 0,30 6,39 15,03 21,43

II 0,54 6,96 15,69 21,23

III 0,20 7,17 15,49 21,18

IV 0,21 7,39 15,34 20,72

juil-24

I 0,40 7,82 15,61 19,56

II 0,31 8,16 15,68 15,30

III 0,15 8,32 15,40 15,26
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Tableau 3. Baromètre de conjoncture de l'économie congolaise : 

Solde d'opinions pondérées (en %) 

 

 

Source : BCC 

 

Tableau 4. Evolution du Plan de Trésorerie de l’Etat au 19 juillet 2024 

(en milliards de CDF)           

           Réalisations 2023                      Au 19 juillet 2024                       Cumul au 19 juillet 2024

Mois de JuilletCumul Juillet Program. Réal Exéc. en % Program. Réal Exéc. en %

Douanes et accises (DGDA) 426,7 2746,4 574,9 333,4 58,0 3520,3 3135,5 89,1

Impôts directs et indirects (DGI) 1395,8 6114,7 1839,0 671,1 36,5 7556,5 7786,7 103,0

Recettes non fiscales (DGRAD) 288,4 1702,2 332,5 231,2 69,5 1970,3 2196,9 111,5

Pétroliers Producteurs 0,0 178,9 16,4 0,0 0,0 295,5 285,7 96,7

Dons et autres recettes 0,0 57,0 0,0 0,3 0,0 0,0 783,1

Total revenus et dons 2111,0 10799,2 2762,7 1236,0 44,7 13342,6 14187,9 106,3

Dépenses courantes 1481,4 8395,3 1454,1 914,0 62,9 9877,9 8498,0 86,0

    Salaires 620,0 4123,6 674,3 429,2 63,6 5079,3 4562,9 89,8

    Intérêt sur la dette 20,3 118,7 21,6 26,1 121,2 154,7 252,4 163,1

         dont dette extérieure 0,2 36,2 0,1 0,2 113,1 47,6 72,5 152,3

    Frais de fonct. Inst. et Min. 386,9 2547,8 541,0 241,8 44,7 2789,3 2067,8 74,1

           Institutions Politiques 188,4 1057,3 224,6 69,4 30,9 1143,8 952,9 83,3

           Ministères 198,5 1490,4 316,4 172,3 54,5 1645,4 1114,9 67,8

Dépenses en capital 552,0 1325,0 567,1 318,3 56,1 1561,4 1373,8 88,0

Amortissement de la dette 13,3 179,8 10,6 1,0 9,3 218,6 226,7 103,7

Autres dépenses 811,5 2261,2 659,2 80,7 12,2 2308,3 3650,7 158,2

      dont élections 488,9 728,8 #DIV/0! 200,0 127,2 63,6

Total dépenses (+amort. dette) 2858,2 12161,2 2690,9 1313,9 48,8 13966,1 13749,2 98,4

Solde de trésorerie -747,2 -1362,0 71,8 -77,9 -108,5 -623,5 438,7 -70,4

Source : BCC, sur base du Plan de Trésorerie de l’Etat du Ministère des Finances (DGTCP). 

 

 

 

 

 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Janvier Février Mars Avril Mai Juin

Solde global 31,24 31,51 32,07 32,91 33,82 27,12 32,02 33,00 33,61 34,14 35,21 35,88

Industrie manufacturière 8,73 7,43 7,19 6,64 10,97 10,40 13,14 12,01 12,85 12,55 14,72 14,32

Electricité et Eau 22,88 25,73 25,77 27,29 23,98 22,79 26,47 24,97 22,54 19,11 21,22 25,22

Industrie extractive 36,59 36,71 38,36 39,02 39,09 30,36 34,30 35,42 36,78 37,79 38,55 38,89

Construction 21,69 19,22 25,22 26,89 28,72 30,15 40,38 41,65 42,14 40,64 41,03 43,40

Services 11,56 14,17 17,94 16,53 15,17 10,51 18,25 16,85 18,12 16,37 18,03 19,22

2023 2024
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Tableau 5. Evolution de l’encours des titres publics au 10 juillet 2024 

(en milliards de CDF, sauf indication contraire) 

Maturité Total par maturité Devise Encours

3 mois

6 mois 270 613 000 000,00

3 mois 22 000 000,00

6 mois 201 843 000,00

15 mois 43 000 000 000,00

18 mois 10 005 000 000,00

2 ans 120 500 000 000,00

4 ans 52 500 000 000,00

15 mois 241 946 000,00 USD

2 ans 25 000 000,00

Total encours en milliards de CDF 1 887,10

Bons du Trésor indexé CDF 270 613 000 000,00

Bons du Trésor USD USD 223 843 000,00

Obligations du Trésor Indexée CDF 226 005 000 000,00

Obligations du Trésor USD 266 946 000,00

Source : Banque Centrale du Congo (Direction des Opérations Bancaires et des Marchés). 
 

Tableau 6. Evolution des cours des produits de base 

 
 

Source : les échos. 

 

Tableau 7. Évolution comparative de la balance des biens 2023-2024 

(en millions de USD) 

 

 
           Source : Banque Centrale du Congo (BCC)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

31-juil.-23 29-déc.-23 29-mars-24 28-juin-24 11-juil.-24 12-juil.-24 15-juil.-24 16-juil.-24 17-juil.-24 18-juil.-24 Var hebdo en %

Pétrole (brent) $/baril 85,30 77,87 87,30 85,63 86,12 84,84 84,08 84,00 85,39 84,88 -1,44

Cuivre LME $/tm 8 762,50 8 531,00 8 874,00 9 559,00 9 747,00 9 827,50 9 730,50 9 669,00 9 587,00 9 367,50 -3,89

Cobalt LME (Cath 99,80%) $/tonne 32 975,00 32 750,38 28 038,00 26 566,00 26 513,00 26 489,00 26 489,00 26 489,00 26 489,00 26 489,00 -0,09

Or New York $/o.t. 1 953,13 2 070,39 2 232,14 2 320,19 2 380,95 2 409,15 2 409,64 2 427,18 2 475,70 2 469,14 3,70

Riz Chicago $/tonne 344,15 387,48 362,47 341,50 321,41 322,19 323,84 320,09 318,65 314,90 -2,03

Blé Chicago  $/tonne 242,94 228,40 204,82 212,17 208,82 198,93 195,99 195,37 198,35 195,70 -6,29

Maïs Chicago $/tonne 189,03 172,01 161,73 150,40 146,37 151,15 149,13 151,06 150,51 148,68 1,58

Cumul juin 2023 Cumul juin 2024 Variation (%)

Exportations 13 871,85 19 238,73 38,69

Importations 14 202,16 13 848,91 -2,49

Solde -330,31 5 389,82 -1 731,75
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Tableau 8. Synthèse de l’évolution de la base monétaire 

(en milliards de CDF, sauf indications contraire) 

 

 
Source : Banque Centrale du Congo. 

 

Tableau 9. Synthèse de l’évolution des passifs monétaires au sens large 

(en milliards de CDF) 

 
 

  Source : Banque Centrale du Congo. 

  

------------------------------------------------------ 

 

 

 

 

 

 

 

déc-23 12-juil.-24 19-juil.-24 Var.hebdo 

Actifs extérieurs nets 6 662,53 10 488,22 10 158,05 -330,17

Actifs intérieurs nets 2 241,97 -1 035,62 -542,23 493,40

   Créances nettes sur l'Administration centrale 3 456,01 968,17 819,23 -148,95

   Créances sur l'Administration centrale 4 027,57 4 027,57 4 027,57 0,00

   Engagements envers l'Administration centrale -571,56 -3 059,40 -3 208,34 -148,95

Base monétaire 8 904,50 9 452,59 9 615,82 163,23

Circulation fudiciaire 4 831,99 5 175,82 5 101,64 -74,18

Engagements envers les Autres Institutions de dépôts 4 053,21 4 216,68 4 454,09 237,41

   Avoirs des banques commerciales à la BCC 3 195,68 3 050,50 3 252,26 201,75

   Niveau notifié de la réserve obligatoire 2 454,70 2 355,15 2 355,15 0,00

   Réserves nettes des banques commerciales 740,98 695,35 897,10 201,75

   ** Niveau  de la réserve obligatoire  en monnaies etrangères 845,03 1 155,42 1 191,07 35,65

   R.O en ME (En millions USD) 0,32 0,41 0,42 0,01

déc-23 12-juil.-24 19-juil.-24 Var.hebdo 

Actifs extérieurs nets 20 890,85 27 238,23 27 641,38 403,16

Actifs intérieurs nets 15 339,57 13 401,26 14 789,07 1 387,81

Autres postes nets -7 401,51 -9 724,24 -9 696,86 27,38

Passifs monétaires au sens large 36 230,42 40 639,49 42 430,46 1 790,97

  Numéraire hors Institutions de dépôts 4 527,58 4 760,68 4 751,29 -9,39

  Dépôts transférables 20 690,49 23 022,11 24 600,26 1 578,15

  Autres dépôts 11 012,36 12 856,70 13 078,91 222,21

  Titres autres qu'actions 0,00 0,00 0,00 0,00


